
Edité par l’asbl CLAE services 26 rue de Gasperich, L-1617 Luxembourg  
tél. (+352) 29 86 86-1 – migrations@clae.lu  –  www.clae.lu    
Impression : Reka –  Diffusion : 3.000 exemplaires – Parution 5 fois par an 
L’opinion exprimée dans cette publication ne reflète pas nécessairement la position officielle 
du Département de l’intégration / Ministère de la Famille, de l’Intégration et de la Grande Région.
 

Avec le soutien de 
RENCONTRE avec Lucas Oesch, 

pour son projet de recherche sur les logiques d’accueil des réfugiés
 ENTRETIEN avec l’association Afghan-Lux Community outreach 
 RUBRIQUE informations société d’accueil

ACTUALITE du CLAE

www.clae.lu
tél. (+352) 29 86 86-1

Octobre 2021   

CLAE – FAIRE SOCIETE ENSEMBLE N° 29 – OCTOBRE  2021

Ce qui m’intéresse avant tout, c’est de construire des ponts entre les différentes cultures grâce auxquels les populations 
peuvent se rapprocher et faire des échanges. J’organise souvent des ateliers de peinture pour les jeunes enfants ou les 
adolescents. Durant ces workshops, je leur parle de mes origines capverdiennes. C’est ma façon de lutter contre l’intolérance 
et les préjugés, contre la discrimination et le racisme.  

Nelson Neves, peintre 
 www.mondialartacademia.com

www.nelsonneves.lu
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Le CLAE a élu son nouveau comité exécutif 
Le 5 octobre, le CLAE, plateforme 
associative regroupant 188 associa-
tions issues ou héritières de 
l’immigration, a tenu son Assemblée 
générale élective en présence de 
115 personnes représentant 74 
associations. Les membres présents 
ont approuvé le rapport d’activité, le 
bilan 2020 ainsi que le budget 2022. 
L’Assemblée générale a également 
adopté une résolution axée sur les 
effets de la crise sanitaire sur les 
personnes en situation administrative 
irrégulière, les réformes législatives 
ayant des répercussions sur le travail 
du CLAE et la situation sécuritaire en 
Afghanistan.

Un des temps forts fut l’élection 
des 29 délégués qui représenteront 
les associations au sein du Comité 
exécutif du CLAE. 

Le nouveau Comité, élu pour une 
durée de trois ans, se compose de : 
Farideh Ab Salan - Humanitäre 
Assoziation (HA) für Menschenrechte 
und Demokratie im Iran ; Asmatullah 
Abassi et Farid Azizi - Afghan-Lux 
community outreach ; Karim Aknine 
- Du pain pour chaque enfant ; Layla 
Almoslem - Roj Lux ; Yusra Amounah - 
Douri ; Allal Boussata - Luxembourg-
Rif : Solidarité et Développement ; 
Vanessa Buffone - Within, Point 

de rencontre, Atelier artistique de 
création collective ; Milena Crespi 
et Umberto Picariello - Circolo 
Culturale e Ricreativo Eugenio 
Curiel ; Lamin Dampha - Gambia 
Luxembourg Friendship Association; 
Monique Dejeans - Cercle Socialiste 
Français ; Awa Diawara et Galaye 
Korkoss - Association des maliens 
et sympathisants du Luxembourg 
“Benkadi” ; Abdulai Djabi et Iaia 
Djalo - ACH - Cabas de Harmonia ; 
Coumba Fall - Coopération Nord-
Sud ; Ali Fatemi - Association des 
jeunes iraniens pour la démocratie 
et la liberté – Luxembourg ; Nelida 
Fatuda Da Cruz - EducAction Cap-
Vert ; Jorge Manuel Goncalves 
Dos Santos - Smiley Kids ; Carmen 
Gruber - Entente sans frontières ; 
Christiane Kieffer - Lëtzebuerg-
Crna Gora ; Fernando Mendes - 
Association guinéenne de Cabienque 
au Luxembourg ; Joao Raul Mendes 
Pereira et Mario Tomaz Uco - 
Association des fils des descendants et 
des amis de Canhobe - Luxembourg ; 
Suleimane Queta - Fidjos, Amigos de 
Cantchungo na diaspora ; José Ross 
Dayves - Associaçao Luso-Guineense 
no Luxemburgo ; Laurent Tall - 
Association Lux Solidarité Senegal ; 
Pascale Zaourou - Le Luxembourg 
pas cher.
João Francisco Mango des Fidjos, 
Amigos de Cantchungo na diaspora 
et Antonio Pereira de la Comissão 
Politica do PAIGC no Luxemburgo, 
ayant été élus avec un nombre 
égal de voix, seront cooptés 
lors de la première réunion du 
Comité, à laquelle les membres 
choisiront en leur sein le nouveau 
Conseil d’Administration du CLAE 
services asbl.

La Chambre des salariés :
• est votre voix dans la  procédure législative

•  œuvre en faveur de la juste reconnaissance et  
valorisation du statut de salariés et retraités

•  contribue à la conception et à l’organisation de  
la formation professionnelle

•	 	offre	des	formations	pour	adultes	par le biais   
du Luxembourg Lifelong Learning Centre

UNE INSTITUTION 
QUI AGIT DANS L’INTÉRÊT 
DES SALARIÉS ET DES RETRAITÉS 

Plus d’informations  
sur www.csl.lu

18 rue Auguste Lumière |  L-1950 Luxembourg

T. (+352) 27 494 200

d’intégration, notamment grâce à 
l’Oeuvre Nationale de secours Grande-
Duchesse Charlotte. Il y avait une 
volonté d’intégration. La question de la 
citoyenneté... l’entend-on à un niveau 
légal ou à des formes de citoyenneté 
plus large qui soit la possibilité pour les 
gens de participer à la vie de la cité, à 
faire valoir ses droits ? Il faut distinguer 
ces deux niveaux. Pour le deuxième 
aspect, beaucoup de choses ont été 
mises en place pour que les personnes 
arrivées au pays puissent développer 
des projets.  

En Jordanie, lors de la crise syrienne, 
le gouvernement jordanien a essayé 
de limiter l’accès au marché du travail 
formel. La Jordanie est dans un contexte 
économique difficile et le gouvernement 
a essayé de jongler entre les attentes de 
la population jordanienne et les arrivées 
qui ont vraiment été très nombreuses. 
Avant la crise syrienne, la Jordanie a 
accueilli les réfugiés palestiniens à partir 
des années 50, qui eux ont acquis la 
nationalité jordanienne. A cette époque, 
il y avait vraiment la volonté d’inclure la 
population. La Jordanie était en train 
de se développer économiquement, 
l’État de se construire et parmi les 
Palestiniens, nombreux étaient très 
formés. Dans les années 2000, les 
réfugiés sont venus d’Irak et déjà la 
volonté de les intégrer était moins 
forte, ils étaient considérés comme 
une population en transit. La vision 
était la même pour les Syriens, mais vu 
la situation et le nombre de réfugiés, 
le pays a dû se résoudre à un effort 
d’intégration. On n’est pas du tout dans 
un accès à la nationalité, mais dans une 
démarche de donner des droits petit à 
petit. Les bénéficiaires de protection 
internationale au Luxembourg ont un 
accès plus important à la citoyenneté 
qu’en Jordanie.

Les deux grandes questions au 
Luxembourg pour les personnes qui 
ont obtenu le statut de réfugié ont 
été l’intégration sur le marché du 
travail et le logement... Les initiatives 
ne sont-elles pas surtout venues de la 
société civile ?
Nos recherches ont été plus 
approfondies sur la question du 
logement. Le problème du logement 

Rencontre avec le géographe Lucas 
Oesch, qui a mené durant trois ans 
avec sa collègue Léa Lemaire un 
projet de recherche transversal sur les 
logiques d’accueil des réfugiés intitulé 
REFUGOV.

Quelle est la genèse du projet 
REFUGOV ? 
J’ai débuté à l’Université du Luxem-
bourg en 2016. Mon poste était orienté 
sur la recherche sur les migrations et 
plus spécifiquement la question des 
réfugiés. On était dans le contexte 
2014-2015, l’arrivée plus importante 
de réfugiés – qu’on a appelé crise des 
réfugiés, mais qui était plus une crise 
de l’accueil en Europe. A l’Université 
du Luxembourg, il y avait une volonté 
de mieux connaître la question, de 
porter un regard extérieur. J’avais 
une expérience de recherche au 
Moyen-Orient auparavant, où ce 
thème est important, avec des conflits

et des guerres récurrents qui créent 
des réfugiés. J’ai déposé un projet de 
recherche au FNR luxembourgeois. 
L’idée était de mieux comprendre les 
enjeux de l’accueil des réfugiés au 
Luxembourg, l’organisation de cet 
accueil et les acteurs impliqués, tout 
en faisant un parallèle avec un autre cas 
d’étude au Moyen-Orient : les camps 
de réfugiés en Jordanie. Dans les études 
sur l’accueil des réfugiés, il y a souvent 
une séparation au niveau de l’accueil 
dans les pays dits du sud et dans les pays 
dits du nord. Peu de recherches ont 
essayé de regarder transversalement, 
de mettre en perspective. Je ne pense 
pas que l’on peut faire de comparaison 
entre l’accueil des réfugiés en Jordanie 
et au Luxembourg, mais des liens 
peuvent être faits. Étant géographe 
de formation, j’ai notamment centré 
ce projet sur la question des espaces 
d’accueil. Au Luxembourg, cela a 
surtout été les structures d’accueil 

et les foyers ; en Jordanie les camps. 
L’idée était de voir comment ces 
espaces s’organisent dans chacun 
de ces deux pays. On est dans des 
contextes, des réalités complètement 
différents, avec en Jordanie des 
camps où des dizaines de milliers 
de personnes sont hébergées, et, au 
Luxembourg, quelques dizaines, voire 
centaines. Au-delà de ces différences 
de tailles, de contextes géo-politique, 
culturel, socio-économique, est-ce 
que l’on peut regarder quelque chose 
transversalement dans les logiques 
d’accueil ?

Au Luxembourg, l’accueil se fait-il dans 
une perspective à long terme, pour 
faire des réfugiés des citoyens? Et en 
Jordanie ?
Il y a une grande attention au Luxembourg 
sur la question de l’intégration et 
beaucoup de moyens ont été mis en 
œuvre à travers différents projets 

La vie en foyer prive d’une certaine 
forme de citoyenneté

des bénéficiaires de protection 
internationale est lié à la problématique 
plus générale de l’accès au logement 
au Luxembourg. Il y a une crise du 
logement abordable au Luxembourg 
et aucune réponse n’a effectivement 
été donnée des autorités, mais comme 
aucune réponse n’est donnée de façon 
générale... Les logements sociaux sont 
insuffisants. C’est surtout les secteurs 
associatif et para-étatique qui ont pris 
les choses en main. Le Lisko, par 
exemple, dont l’une des missions de 
départ était de faire un suivi social des 
bénéficiaires a ainsi redirigé son travail 
vers le logement. Le projet Neien 
Ufank de la Caritas est devenu Logis... 
Il y a un soutien étatique de toutes 
ces initiatives, mais ce n’est pas mené 
par les autorités. Les communes ont 
tenté également d’agir à leur niveau 
avec le développement de la garantie 
sociale; les communes louent des 
appartements et les sous-louent aux 
bénéficiaires ou à d’autres personnes 
dans le besoin, mais on reste à de 
petites échelles.

Beaucoup de personnes ayant obtenu 
le statut, donc devant normalement 
quitter les foyers, n’ont pas eu d’autres 
choix que d’y rester...
Effectivement, le problème se reporte 
chaque fois, car les personnes ne 
partent pas du foyer. L’ONA a besoin 
de place pour accueillir les nouveaux 
arrivants alors que les foyers sont 
pleins. Depuis 2015, les demandes 
restent hautes, même si la pandémie 
a freiné un peu les arrivées en 2020. 
D’où ensuite le besoin de construire de 
nouveaux foyers.

On peut dresser un parallèle entre le 
Luxembourg et la Jordanie : le séjour 
en foyer ou en camp de réfugiés ne 
devrait être que temporaire et petit 
à petit, il devient une réalité semi-
permanente. On peut revenir sur la 
question de la citoyenneté parce que 
tant qu’on habite en foyer, même si on 
a le statut avec tous les droits associés, 
dans beaucoup d’entretiens que nous 
avons réalisés, les gens nous disent que 
leur vie est en stand by, qu’ils n’arrivent 
pas à se projeter. La vie en foyer n’est 
pas forcément idéale, elle manque 
d’autonomie. Ce sont des endroits 

très réglementés. Les bénéficiaires 
qui n’arrivent pas à sortir des foyers 
sont privés d’une certaine forme de 
citoyenneté. Il y a un travail admirable 
de l’encadrement social mais il y a un 
problème plus structurel qui empêche 
les gens de progresser et de vraiment 
devenir citoyen. Malgré le fait que les 
personnes soient coincées, beaucoup 
arrivent à trouver des stratégies. Mais 
tout le monde n’en a pas l’énergie. Il 
y a un discours qui parle des réfugiés 
comme des entrepreneurs et c’est 
vrai... mais pas pour tous et c’est 
important d’agir.

Pour des raisons différentes, on 
retrouve les mêmes problématiques 
dans les camps de réfugiés en Jordanie. 
On peut même remonter aux camps 
de réfugiés palestiniens, certains sont 
là depuis plus de 70 ans, et même en 
ayant obtenu la nationalité jordanienne, 
en habitant dans les camps, ils restent 
toujours un peu marginalisés et 
n’arrivent pas forcément à accéder 
pleinement à la vie de la cité car les 
camps sont administrés différemment. 
Ce sont des échelles temporelles 
et géopolitiques différentes mais on 
retrouve un peu les même mécanismes 
que ce soit dans les camps ou dans 
les structures d’accueil. Ce sont des 
espaces temporaires permanents qui 
impactent beaucoup la vie de ceux qui 
y résident.

Quelles suites seront données à vos 
analyses ? 
Ce n’est pas notre rôle en tant que 
chercheur de donner des solutions, 
mais plutôt de mettre les choses en 
perspective. Par exemple sur la question 
du logement, on a regardé le point de 
vue des résidents, celui des ONG, des 
autorités, des municipalités, on peut 
donner une vision globale, essayer de 
décrire la situation en espérant que 
cela pourra aider les gens dans les 
milieux associatifs ou étatiques. On a 
apporté une cartographie et on espère 
qu’elle pourra aider les acteurs.

Propos recueillis par Kristel Pairoux
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Chaque édition nous nous entretenons 
avec une association. Pour ce 
numéro, nous avons rencontré 
Marjan et Asmatullah Abassi ainsi 
que Farid Azizi, responsables de 
l’association Afghan-Lux community 
outreach asbl.  
 
L’Afghanistan a replongé dans le 
cauchemar taliban. Que signifie ce 
retour au pouvoir ?
Comme vous le savez, l’Afghanistan 
était sous la domination des talibans 
de 1996 à 2001. Avec l’arrivée des 
militaires des États-Unis, les talibans 
ont été renversés, mais cela ne 
signifie pas qu’ils ont été expulsés du 
pays. L’Afghanistan a fait des progrès 
significatifs au cours des deux dernières 
décennies, au niveau des libertés, des 
droits de l’homme, de l’éducation, de 

la condition des femmes. Vingt ans plus 
tard, ils reviennent et le cauchemar 
recommence. Afin d’être reconnus 
par la Communauté internationale, les 
talibans d’aujourd’hui ont déclaré qu’ils 
avaient changé. Nous voyons que rien 
n’a changé. Les enfants, les femmes sont 
frappés dans la rue, particulièrement 
celles qui ont manifesté leur opposition. 
Actuellement, les femmes ne peuvent 
plus travailler. Elles doivent rester à 
la maison et ne perçoivent plus de 
salaire. Les filles sont seulement 
autorisées à étudier jusqu’à la 6e. 
Dans le gouvernement précédent, les 
femmes jouaient un rôle important 
alors qu’actuellement elles ne sont plus 
présentes. La situation au niveau des 
hôpitaux est tout aussi préoccupante. 

Les prix sur les marchés ont considé-

rablement augmenté alors que certains 
n’ont plus de salaire depuis trois, quatre 
mois. Nous sommes témoins de la 
pauvreté et de la misère qui ont atteint 
leur paroxysme. 

Pour les Afghans du Luxembourg 
ainsi que ceux réfugiés à l’étranger, 
c’est aussi l’impossibilité de revoir 
la famille, les amis restés en 
Afghanistan...
Les Afghans qui vivent à l’étranger 
ne pourront pas rendre visite à leurs 
proches. Actuellement, nous avons des 
difficultés à entrer en contact avec 
notre famille. La connexion internet ne 
fonctionne pas bien ou est inexistante. 
Certains ont perdu leur téléphone por-
table. Ce n’est plus la même communi-
cation qu’avant. On se parle mais très 
peu. 

« Maintenant, nous, les Afghans, 
sommes dans une situation dangereuse » 

L’Afghanistan connaît la guerre depuis 
plusieurs décennies. Les réfugiés sont 
nombreux et seule une minorité, 
moins de 13%, arrive en Europe. La 
plupart se trouvent au Pakistan et 
en Iran. Qu’en est-il des Afghans au 
Luxembourg ? 
C’est en 2016-2017 que beaucoup 
d’Afghans ont obtenu le statut 
de protection internationale au 
Luxembourg.  Ils ont ensuite pu 
faire venir leur famille à travers le 
regroupement familial.  Il y a 
malheureusement aussi des Afghans 
qui ont reçu des réponses négatives 
de la part du Ministre des Affaires 
étrangères. Ce qui est dommage car 
maintenant, nous les Afghans, sommes 
dans une situation dangereuse. Le 
Ministère doit faire quelque chose, 
leur attribuer le plus vite possible la 
protection internationale afin qu’ils 
puissent faire venir leur famille. C’est 
une aide importante pour eux. 

Moi Marjan, je suis arrivée au Luxem-
bourg en janvier 2016 avec mon père 
et mon frère. Nous sommes passés par 
l’Iran, la Turquie, la Grèce. Ensuite, je 
ne me rappelle plus vraiment, je crois 
que nous avons traversé la Hongrie, 
la Serbie. Puis, nous sommes arrivés 
en Autriche, ensuite en Allemagne et 
finalement au Luxembourg. Ce fut un 
très long périple, à pied, en bateau... les 
montagnes à passer… vraiment beau-
coup de choses. Deux ans après notre 
arrivée au Luxembourg, nous avons 
obtenu le statut de protection inter-
nationale qui nous a permis de faire 
la demande de regroupement familial 
pour ma mère et mes sœurs. Cela a 
pris deux ans et demi pour nous réunir. 
Finalement on est ensemble. 

En 2019, vous avez constitué l’asbl 
Afghan-Lux community outreach. 
Pouvez-vous nous présenter votre 
projet associatif ? 
Notre projet associatif c’est de per-
mettre aux Afghans de s’intégrer dans 
la société luxembourgeoise. Pour ceux 

qui arrivent au Luxembourg, c’est très 
important de leur donner la possibilité 
de rencontrer, de connaître d’autres 
personnes afin de ne pas être iso-
lés. C’est ce que nous proposons à 
travers notre association. En arrivant 
au Luxembourg, les Afghans parlent 
généralement uniquement leur langue 
maternelle et c’est très difficile de s’in-
tégrer dans une nouvelle société dont 
on ne connaît rien. Ils peuvent nous 
rejoindre et participer aux activités, 
aux événements que nous organisons, 
comme par exemple l’Aïd après le 
ramadan ou le grand Aïd après le nouvel 
an. Ce sont des fêtes importantes dans 
notre culture, où l’on se rencontre, on 
mange, on parle. Avec la pandémie, ces 
événements ont été suspendus. 

En août 2019, nous avions organisé 
au Centre culturel de Bonnevoie, une 
soirée culturelle afghane avec une pro-
grammation musicale et un dîner. Cet 
événement a connu beaucoup de suc-
cès et a permis à de nombreux Afghans 
de rencontrer d’autres habitants du 
Luxembourg. En mars 2020, notre 
association a également présenté pour 
la première fois un stand au Festival 
des migrations, des cultures et de la 
citoyenneté. Et récemment, le 26 sep-
tembre, nous avons participé à la fête 
de l’amitié à Hesperange.

Le 28 août dernier, votre association 
avait organisé une manifestation pour 
interpeler le Luxembourg sur la situa-
tion en Afghanistan.  Pouvez-vous 
parler de cette mobilisation ?  
Nous avons organisé cette manifes-
tation pour alerter sur la situation 
en Afghanistan et pour faire appel 
au Ministre des affaires étrangères, 
Monsieur Asselborn, afin qu’il accorde 
au plus vite des demandes de regrou-
pement familial, que les déboutés du 
droit d’asile puissent voir leur situation 
reconsidérée. C’est difficile d’être là 
aujourd’hui et de ne pas savoir pour 
demain. Car si tu ne connais pas ton 
futur, tu ne sais pas où tu es. Tu ne 

peux rien entreprendre. Nous avons 
aussi indiqué aux personnes qui vou-
laient aider la population en Afghanistan 
à travers des dons, des collectes de 
vêtements, que nous étions là, qu’elles 
pouvaient le faire par le biais de notre 
association.  

Une chose essentielle que l’on peut 
faire pour nous soutenir, c’est de 
nous encourager et de partager sur 
les réseaux sociaux pour que tout le 
monde sache ce qui se passe en réalité 
en Afghanistan. 

Pensez-vous que les événements en 
Afghanistan auront un impact sur 
les projets, les objectifs de votre 
association ?
Oui et non, dans le sens où nous 
avons toujours eu des actions de 
sensibilisation, d’information sur ce qui 
se passe en Afghanistan, cependant, 
nous souhaitons à l’avenir collaborer 
avec le Gouvernement luxembourgeois 
et d’autres associations.

Et pour terminer cet entretien...
Le message que nous voulons 
également transmettre c’est que 
nous sommes avec notre peuple et 
qu’on ne va pas l’abandonner. Nous 
ne voulons pas que ceux qui sont 
restés en Afghanistan pensent que 
nous sommes ici en liberté, dans la 
paix et qu’on a fermé la porte.  

Propos recueillis par Claudine Scherrer

Afghan-Lux Community outreach asbl
c/o Farid Azizi
21, rue Prince Henri, L-4579 Oberkorn

info@afghanistan.lu
facebook : Afghan-Lux-Community-outreach
https://afghanistan.lu/

Informations société d’accueil
Réforme de la loi électorale 
Une proposition de réforme de la loi électorale a été présentée il y a quelques 
semaines. Cette réforme assouplirait les règles de participation pour les citoyens de 
nationalité étrangère en supprimant le délai de résidence de 5 ans et en réduisant le 
délai d’inscription sur les listes avant les élections.
Si le Luxembourg était le dernier pays de l’Union Européenne à ne pas accorder 
le droit de vote aux citoyens de l’UE dès leur installation, la réforme fait un pas 
supplémentaire en élargissant la suppression de ce délai pour les citoyens issus des 
pays tiers à l’Union, marquant par-là une réelle volonté d’égalité dans l’accès à la 
citoyenneté.  
Le projet de loi doit maintenant suivre son cours législatif, l’ambition affichée par 
le Gouvernement étant qu’il soit voté pour les prochaines élections communales 
prévues en juin 2023.   

Nouvelles conditions au regroupement familial
Lors d’un regroupement familial, la personne membre de famille d’un citoyen de 
l’Union européenne résidant au Luxembourg qui invoque le fait d’être à sa charge doit 
rapporter la preuve qu’ils ont vécu dans le même ménage dans le pays d’origine, et 
ce quelle que soit la nationalité de la personne membre de famille, citoyen de l’Union 
européenne ou d’un pays tiers à l’UE.
Outre un certificat dressé par les autorités du pays d’origine, la communauté de vie 
peut être établie également par la preuve d’un soutien financier. Jusqu’à présent, des 
transferts réguliers devaient avoir été effectués les six mois précédant la demande 
de regroupement, mais dorénavant, ces transferts doivent avoir été régulièrement 
effectués durant un laps de temps prolongé avant l’introduction de la demande de 
regroupement familial. Les montants d’aide financière transférés, ainsi que la durée 
et la régularité des transferts seront pris en compte dans l’analyse des dossiers par le 
Ministère.

Recouvrement de la nationalité
Le délai pour signer une déclaration de recouvrement de la nationalité luxembourgeoise 
a été prolongé au 31 décembre 2022. Pour rappel, les descendants directs d’un 
ancêtre qui était Luxembourgeois à la date du 1er janvier 1900 et qui a perdu (lui-
même ou l’un de ses descendants) la nationalité luxembourgeoise par la suite peuvent 
recouvrer la nationalité s’ils ont fait une demande en certification auprès du ministère 
de la Justice avant le 31 décembre 2018.
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 SE FAMILIARISER 

ErwuesseBildung, le CLAE et la 
Maison des associations vous 
proposent, à travers leurs 
internetstuffs, la formation 
« E-banking » pour vous familiariser 
en toute sécurité avec les principes de base 
des démarches en ligne. Afin que vous 
puissiez effectuer sereinement vos opérations 
bancaires, vos achats en ligne, vos paiements, 
la formation abordera toutes les questions 
de sécurité. Cette formation élaborée en 
collaboration avec la Fondation ABBL pour 
l’éducation financière et la Commission de 
Surveillance du Secteur Financier prend en 
compte les intérêts de tous les citoyens du 
Luxembourg en garantissant à tous un même 
accès aux compétences digitales.

Plus d’infos : 
ErwuesseBildung - tél. 44 743 340 - info@ewb.lu
CLAE - tél. 29 86 86-1 - info@clae.lu
Maison des associations - tél. 26 68 31 09 
 info@mda.lu

 REJOINDRE 

Les passeurs associatifs, un 
espace virtuel sur Facebook dédié 
aux solidarités associatives 

 SE DONNER RENDEZ-VOUS
 AU PROCHAIN FESTIVAL 

DES MIGRATIONS  

Suite au départ en retraite de Jean Philippe 
Ruiz, l’équipe du CLAE est heureuse 
d’accueillir Alain Randresy, chargé des projets 
interculturels au CLAE.

Nous travaillons actuellement à la prochaine 
édition du Festival des migrations, des 
cultures et de la citoyenneté. Une édition très 
attendue !  Les contraintes sanitaires nous 
obligent à repenser le format de l’événement. 
Pour que la fête soit belle, le Festival 
s’éclatera tout le mois de mars 2022.  

Tout le monde en classe !  
Approches plurielles dans les salles 
de classe de langue
La plupart des formateur.trice.s de langues ont en face d’eux un public très 
hétérogène. Ces apprenants viennent d’horizons divers, autant culturellement 
que linguistiquement. Cette diversité se marque aussi au niveau des rythmes et 
des modes d’apprentissage. Pourtant, les formateur.trice.s ne sont pas toujours 
outillés pour apporter des réponses cohérentes aux besoins de chacun, pour 
considérer cette diversité comme un levier pour l’apprentissage et un moteur 
pour une dynamique positive. De ces constats est né le projet « Tout le monde 
en classe ! Espace d’échange sur la mise en place des approches plurielles dans 
les classes de langue. » 

Un lieu de concertation et d’échanges entre formateur.trice.s
Le projet sera basé sur une formation participative, un lieu d’échanges entre 
formateur.trice.s et bénévoles afin d’améliorer leurs pratiques de classe, pour 
veiller à la mixité sociale et culturelle, ainsi qu’au dialogue interculturel et 
à la lutte contre les stéréotypes. Les formations participatives auront lieu 
à partir du mois de janvier 2022 et s’adresseront en priorité aux formateur.
trice.s en langues travaillant avec un public adulte. Elles seront l’occasion de 
réfléchir à des outils concrets pour la classe et pour le formateur. Le public 
cible sera indirectement celui des apprenant.e.s en classe de langues, l’objectif 
étant d’améliorer leurs dispositions à l’apprentissage, leur intégration et leur 
participation, à travers un enseignement inclusif et ce, indépendamment de 
leurs aptitudes de départ.

Contact
Les personnes intéressées par le projet peuvent contacter France Neuberg, 
chargée du projet, à l’adresse mail : france.neuberg@clae.lu

Projet réalisé dans le cadre du Plan d’action national d’intégration (PAN intégration)
Avec le soutien financier du Ministère de la Famille, de l’Intégration et de la Grande Région
En partenariat avec le Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 NE PAS MANQUER  

Le CLAE organisera en partenariat 
avec Médecins sans Frontières le 
mercredi 17 novembre à 18h30 
une séance d’information sur le 
fundraising, aussi communément 
appelé collecte de fonds en 
français !  
Infos / inscriptions :  www.clae.lu 

 S’INSCRIRE  

Cours de français du CLAE 
La prochaine session des cours de français de 
niveaux débutant, élémentaire et intermédiaire 
se déroulera du 3 janvier au 31 mars  2022.  
La prise de rendez-vous en vue de l’inscription 
pourra se faire à partir du mercredi 3 décembre 
directement sur le site internet du CLAE (www.
clae.lu) ou par téléphone au 29 86 86-1 ou 
encore sur place au CLAE (26, rue de Gasperich, 
Luxembourg)
Plus d’infos sur les cours : 
www.clae.lu/formations/cours-de-francais/

 SE FORMER 

La formation Imbrication à la 
rencontre des associations de 
Differdange et du sud  
Du 28 octobre au 25 novembre 
Le CLAE en collaboration avec le WOK, 
Service à l’égalité des chances de la Ville 
de Differdange,  propose la formation 
Imbrication à destination des réalisateurs 
associatifs. Cette formation en quatre temps 
permet de construire les bases du projet 
associatif, de renforcer la collaboration 
de l’ensemble des membres, mais aussi 
de comprendre comment introduire une 
demande de subsides ainsi que connaître les 
bases d’une comptabilité associative.
Infos - Inscription : wok@differdange.lu

Formation au numérique 
pour la recherche d’un emploi
Vous souhaitez acquérir des compétences 
de base en informatique pour chercher un 
travail ?  L’internetstuff du CLAE vous propose 
la formation @Job Search Support déclinée 
en trois ateliers de deux heures :  réalisation 
d’un CV et d’une lettre de motivation, 
création d’une messagerie, sauvegarde, 
conversion et numérisation de documents, 
candidature en ligne.
Prochaine date : les 26, 28 et 29 octobre, 
de 14h à 16h. Inscription sur place : 
Internetstuff Bierger.www 1 rue Tony Bourg 
L-1617 Luxembourg-Gasperich

 PATIENTER 

Le prochain numéro de notre 
magazine Faire société ensemble 
paraîtra en décembre 2021. 

+352 44 743 340   |   info@ewb.lu
ErwuesseBildung

Informations & inscriptions

Ech kann dat och !

SERVICES BANCAIRES 
EN LIGNE

Formation

Une initiative de

 SE RENOUVELER 

Le CLAE a élu son nouveau 
comité exécutif lors de son 
Assemblée générale du 5 octobre. 

 ÊTRE HEUREUX 

Nous sommes heureux et fiers de vous 
annoncer que les formations citoyennes du 
CLAE ont été récompensées par la Chambre 
des salariés lors de sa séance académique 
du 6 octobre dans le cadre des 50 ans 
du Lifelong Learning Center. Une belle 
reconnaissance !

«,  PARTICIPER 

« Living Library », le 10 
décembre, Forum Campus 
Geesseknäppchen, Luxembourg 
 Avez-vous une histoire à raconter en rapport 
– au sens large – avec les préjugés, la 
discrimination ou les droits humains ? Pensez-
vous que votre histoire pourrait aider ou 
inspirer quelqu’un d’autre ? Pensez-vous que 
votre histoire pourrait élargir l’horizon des gens 
qui écoutent ?
Portez-vous volontaire pour être un « livre 
humain » et partager votre histoire lors de 
l’événement « Living Library » (bibliothèque 
vivante) organisé par ErwuesseBildung asbl, 
ACAT asbl, FSL asbl (Fondation Sensibilisation 
Luxembourg), la fondation Zentrum fir politesch 
Bildung et Young Caritas asbl. 
« Living Library » vise à lutter contre les 
préjugés et la discrimination et à sensibiliser 
aux droits humains. Elle fonctionne comme une 
bibliothèque ordinaire. La seule différence est 
que les livres sont des personnes, et la lecture 
consiste en une conversation. 
Les organisateurs cherchent actuellement des 
personnes qui souhaiteraient participer à cet 
événement en tant que « livres ». Si vous êtes 
intéressé, il vous suffit de remplir le formulaire 
en ligne : http://fsnetwork.org/luxembourg/
lll-open-call/
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